
Burundi : l'économie souffre d'une crise qui s'enlise (INTERVIEW)

  @rib News, 25/01/2016  - Source Xinhua  L'Ã©conomie  burundaise est en souffrance suite Ã  l'enlisement de la nouvelle
crise  politico-sÃ©curitaire burundaise, a dÃ©clarÃ© lundi Ã  Bujumbura M. Gilbert  Niyongabo, chef du dÃ©partement "Ã©conomie
politique" au sein de la facultÃ© des  sciences Ã©conomiques et de gestion Ã  l'UniversitÃ© du Burundi (UB).  M. Niyongabo, 
qui s'exprimait sous une casquette d'expert Ã©conomiste au cours d'une interview  accordÃ©e Ã  Xinhua, a prÃ©cisÃ© que
certaines rubriques de l'Ã©conomie burundaise,  ont particuliÃ¨rement Ã©tÃ© affectÃ©es par la crise. 
 Le  secteur tertiaire en est le plus affectÃ©  Quoiqu'en  croissance depuis 2012 au Burundi avec une part de 40% dans la
crÃ©ation du  revenu national avec notamment une visibilitÃ© "intense" au niveau des services  d'hÃ´tellerie, de construction
et bÃ¢timent, a soulignÃ© l'expert Niyongabo, le  secteur tertiaire est cependant celui qui en est le plus affectÃ© en raison de
sa  trÃ¨s "grande volatilitÃ© et vulnÃ©rabilitÃ©".  A l'heure  actuelle, a-t-il ajoutÃ©, les stigmates de la "fragilitÃ©" de ce secteur
constituÃ©  d'un capital dÃ©veloppÃ©, sont dÃ©jÃ  visibles sur le terrain Ã©conomique burundais.  Par exemple la  quasi-totalitÃ©
des hÃ´tels de classe internationale basÃ©s dans la capitale  burundaise, a-t-il illustrÃ©, et ce peu importe la catÃ©gorie
d'Ã©toiles, se sont  vus contraints, d'arrÃªter ou de rÃ©duire drastiquement leurs activitÃ©s avec  notamment pour effets
pervers, le renvoi en chÃ´mage technique d'une frange  importante au sein de leurs personnels respectifs, et ce dans
l'attente des  lendemains meilleurs post-crise.  "La branche  hÃ´teliÃ¨re est celle qui a Ã©tÃ© la plus frappÃ©e de plein fouet
par cette crise  comme l'illustre bien la situation dans laquelle se trouve les hÃ´tels, qui  avaient introduit auprÃ¨s de
l'Agence de Promotion des Investissements (API), des  requÃªtes pour bÃ©nÃ©ficier des avantages prÃ©vus par le code
burundais des  investissements. L'amer constat aujourd'hui est que certains hÃ´tels construits  avec de gros capitaux d'Ã 
peu prÃ¨s 10 milliards FBU, enregistrent aujourd'hui un  chiffre d'affaires frÃ´lant le zÃ©ro. Cela signifie qu'avec l'enlisement
de la  crise, de tels Ã©tablissements courent le risque de fermer dans un proche  avenir", a-t-il prÃ©venu.  A l'heure 
actuelle, une immense majoritÃ© d'hÃ´tels burundais, enregistre une chute au  niveau du chiffre d'affaires qui va jusqu'Ã 
80%, a-t-il indiquÃ©, notant que la  persistance de la crise empÃªche le dÃ©collage de l'industrie touristique. Il en  est de
mÃªme dans la branche de la construction et du bÃ¢timent, a-t-il renchÃ©ri  en faisant remarquer que ce secteur est
"dominÃ© par le capital" et que "la crise  a provoquÃ© la rÃ©duction de l'investissement dans le secteur tertiaire et  renforcÃ©
sa vulnÃ©rabilitÃ©.  Cette  situation, a-t-il expliquÃ©, est matÃ©rialisÃ© par l'Ã©migration fiscale au regard  des dÃ©clarations de
l'Office Burundais des Recettes(OBR) Ã  partir du mois  d'avril 2015.  "Depuis lors,  les recettes dÃ©clarÃ©es sont en baisse
par rapport aux prÃ©visions ; car, pour les  mois d'avril, de mai et de juin de cette annÃ©e Ã©lectorale de 2015, l'OBR a 
enregistrÃ© respectivement un dÃ©ficit de 9 milliards, 16 milliards et de 25  milliards francs burundais. Le fossÃ© de ce dÃ©ficit
est allÃ© croissant tout au  long de l'annÃ©e derniÃ¨re", a-t-il illustrÃ©.  Pour l'expert,  mÃªme si les statistiques officielles sur le
taux de croissance de l'Ã©conomie  burundaise en 2015 ne sont pas encore publiÃ©es, il y a lieu de se fier cependant  Ã  une
projection dÃ©jÃ  donnÃ©e par le Fonds MonÃ©taire International(FMI), qui fait  Ã©tat d'un taux de croissance nÃ©gative de -
7,2%.  MÃªme si  l'enveloppe budgÃ©taire prÃ©vue pour 2016 est restÃ©e muette sur le niveau du taux  croissance, a-t-il fait
remarquer, il est fort probable qu'on va se retrouver  dans une "fourchette de -3% Ã  -7% de baisse de croissance pour
l'annÃ©e 2015",  a-t-il estimÃ©.  Le  budget 2016 en est aussi affectÃ©  Cette crise, a  soulignÃ© le Pr Niyongabo, a eu un
impact "important" sur le budget 2016 ; car,  a-t-il expliquÃ©, par rapport aux prÃ©visions initiales, il diminue d'Ã  peu prÃ¨s 
20% par rapport Ã  celui de 2015.  Le premier  constat concerne une baisse de dÃ©claration fiscale, Ã©valuÃ©e, Ã  l'heure
actuelle,  Ã  50 milliards FBU. En effet, a-t-il explicitÃ©, l'OBR avait prÃ©vu, en 2015,  d'enregistrer des recettes estimÃ©es Ã 
650 milliards FBU, contre une collecte  envisagÃ©e d'un montant de 600 milliards en 2016.  "En fait, Ã  y  regarder de prÃ¨s,
au niveau des ressources internes, ces prÃ©visions constituent  le niveau le plus Ã©levÃ©. Car, en rÃ©alitÃ©, il y a lieu de
s'attendre Ã  une  rÃ©alisation se situant dans un intervalle de 50 Ã  60%", a-t-il commentÃ©.  Le second  constat est qu'au
niveau des ressources externes qui constituent gÃ©nÃ©ralement  50% du budget de l'Etat burundais, libÃ©rÃ©es sous forme
de dons, et ce en  comparaison avec les appuis obtenus pour l'exercice budgÃ©taire de 2015, la  baisse va jusqu'Ã  46%
pour l'exercice budgÃ©taire 2016 au niveau des prÃ©visions,  a fait remarquer l'expert.  En regardant de  prÃ¨s l'architecture
du budget d'investissement 2016, a-t-il poursuivi, on  dÃ©couvre que celui-ci a inscrit au niveau des prÃ©visions sur base
des  rÃ©alisations Ã  faire Ã  partir des ressources externes, une enveloppe globale de  plus de 300 milliards FBU Ã  partir des
contributions FBU attendues de la Banque  Mondiale (200 milliards FBU), de la Banque Africaine de
DÃ©veloppement(BAD) pour  100 milliards FBU, de la Belgique (50 milliards FBU) et moins de 10 milliards  FBU en
provenance de l'Union EuropÃ©enne(UE).  "C'est la  moitiÃ© des prÃ©visions budgÃ©taires de 2015 ; ce qui laisse prÃ©sager
que la baisse  de dÃ©caissement des dons enregistrÃ©e depuis l'annÃ©e passÃ©e, risque de se creuser  au cours de cette
annÃ©e", a-t-il annoncÃ©.  A ses yeux, en  2016, il y aura deux niveaux d'impact nÃ©gatif de la crise politico-sÃ©curitaire 
burundaise, d'abord sur les ressources internes collectÃ©es par l'OBR, et ensuite  sur les dons ; deux phÃ©nomÃ¨nes, qui,
une fois conjuguÃ©s, montrent l'ampleur de  cette crise sur l'Ã©conomie burundaise.  En revanche, a  laissÃ© entendre
l'expert Niyongabo, si le processus dialogue politique  inter-burundais en cours aboutissait Ã  une issue heureuse en
terme de  recouvrement d'une paix effective ; le Burundi, de par sa position  gÃ©ostratÃ©gique de plaque tournante dans la
rÃ©gion africaine des Grands Lacs,  dispose d'atouts rÃ©gionaux.  L'exploitation  des crÃ©neaux rÃ©gionaux offerts notamment
par l'appartenance commune Ã  la  CommunautÃ© d'Afrique de l'Est(CAE) regroupant le Kenya, la Tanzanie, l'Ouganda,  le
Rwanda et le Burundi, a-t-il estimÃ©, pourrait constituer un pivot de relance  de l'industrie touristique dans une vision de
rÃ©habilitation du tissu Ã©conomique  burundais.Â  
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